


Situation juridique

Le pacte successoral est un contrat par lequel le testateur s’engage, de son vivant, sur le partage de sa succession après sa mort, avec l’ensemble des parties contractantes. Il peut être en particulier convenu d’un renoncement à l’héritage à titre gratuit ou onéreux (pacte successoral négatif). 

1. Définition du pacte successoral 

Le pacte successoral permet au testateur de déroger à la loi sur le droit successoral et de décider, de son vivant, du partage de sa succession à sa mort. À la différence du testament, l’ensemble des parties au pacte successoral est impliqué dans le règlement de la succession. En conséquence, le pacte successoral requiert toujours la participation de deux personnes au minimum, sachant que le testateur au moins prend un engagement ferme. Si l’autre partie ne fait qu’accepter la déclaration, on parle de pacte successoral unilatéral. Les deux parties peuvent aussi être testateur et se favoriser mutuellement ou favoriser des tiers dans le pacte successoral. Dans ce cas, on est en présence d’un pacte successoral bilatéral. Lorsque le testateur ne conclut pas de pacte successoral ou ne rédige pas de testament, l’ordre successoral légal (art. 457 ss CC) s’applique (voir «L’héritage et la succession en bref»). 

Le pacte successoral peut revêtir la forme positive ou la forme négative. Il existe aussi la possibilité de combiner les deux. On parle de pacte successoral positif lorsque le testateur favorise une personne à son décès en l’instituant héritier ou légataire (art. 494 CC, voir «Pacte successoral positif - Informations juridiques»). Lorsque les contractants conviennent d’une renonciation à héritage, soit à titre gratuit soit à titre onéreux, on est en présence d’un pacte successoral négatif (cf. point 2
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 \* MERGEFORMAT a) et contrat-type ci-après).

Toute personne ayant dix-huit ans révolus et dotée de la capacité de discernement peut conclure, en qualité de testateur, un pacte successoral négatif. Les personnes dont la curatelle s’étend à la conclusion d’un pacte successoral doivent obtenir l’approbation de leur représentant légal.
Le caractère contraignant du pacte successoral est considéré comme un grand avantage par rapport au testament. Celui-ci confère, d’une part, une garantie aux contractants et permet souvent, d’autre part, de réduire le risque de querelles entre survivants. Néanmoins, le caractère contraignant peut représenter un inconvénient si la situation personnelle ou financière des contractants évolue, car l’amendement et la révocation du pacte successoral ne sont que difficilement possibles (art. 513 s CC, cf. point 4).

2. Contenu du pacte successoral négatif

Le pacte successoral négatif peut en principe être rédigé librement. Il peut porter sur une partie seulement ou sur l’intégralité de la succession, être rédigé à titre gratuit ou onéreux. Le pacte successoral doit contenir au moins une disposition contraignante. Il peut, en outre, prévoir des clauses testamentaires unilatérales, p. ex. la désignation d’un exécuteur testamentaire ou l’exhérédation. Le pacte successoral doit notifier clairement qu’une telle clause peut être révoquée au gré du testateur (art. 509 CC, cf. point 4 du contrat-type).

Les dispositions légales obligatoires sur la réserve héréditaire constituent la seule limite à respecter lors de la rédaction du pacte. Le testateur qui laisse des descendants, parents, un époux ou un partenaire enregistré au moment de son décès, n’a la faculté de disposer que de ce qui excède le montant de leur réserve héréditaire dans le pacte successoral négatif (art. 470 CC). Cette règle ne s’applique pas à l’héritier réservataire qui renonce expressément à sa part héréditaire dans un pacte successoral négatif. Pour personnaliser le pacte successoral ou en cas d’aménagements complexes, il est recommandé de s’adresser à un juriste. 

Principaux éléments du pacte successoral négatif:

· Prénom, nom, date et lieu de naissance, adresse des parties contractantes

· Révocation des dispositions de dernières volontés antérieures au pacte (cf. point 1 du contrat-type)

· Renonciation à l’héritage à titre gratuit ou onéreux

· Date (jour, mois, année) et signature des contractants

Le testateur peut prendre par pacte successoral négatif les dispositions suivantes (liste non exhaustive):

a) Renonciation à l’héritage à titre gratuit ou onéreux

L’élément clé du pacte successoral négatif est la disposition prévoyant une renonciation à titre gratuit ou à titre onéreux  à l’héritage (art. 495 CC, cf. point 2 du contrat-type). Dans le premier cas, un héritier réservataire s’engage à renoncer partiellement ou complètement à sa qualité d’héritier. Une renonciation complète signifie qu’il perd sa qualité d’héritier et renonce également à sa réserve héréditaire. Non seulement le renonçant sera destitué de tous ses droits à une part d’héritage, mais aussi ses descendants, sauf disposition contraire du pacte successoral. Cette forme de renonciation s’effectue toujours à titre gratuit, c’est-à-dire sans contrepartie. 

Si la renonciation est assortie d’une contrepartie entre vifs, on parle de renonciation à titre onéreux. Cette prestation compensatoire peut consister par exemple en une forte somme d’argent (cf. point 2.2 du contrat-type).
Le fait de renoncer, à titre gratuit ou non, à sa part d’héritage, permet par exemple à l’héritier de bénéficier des libéralités du testateur dès le vivant de ce dernier et, ainsi, d’acquérir un bien immobilier, développer son activité libérale, etc. Simultanément, le testateur dispose d’une plus grande partie de ses biens puisque la restriction liée à la réserve héréditaire disparaît sans motif d’exhérédation. Il aura donc la possibilité de favoriser son conjoint (quotité disponible maximale), son concubin ou tout autre descendant.
La disposition de renonciation à titre gratuit ou onéreux acquiert force obligatoire à la signature du pacte successoral, et ce, sans considération de l’évolution personnelle et financière future du testateur ou des contractants. Par conséquent, le renonçant court en particulier le risque que le testateur laisse à sa mort une fortune beaucoup plus importante que ce qui était prévisible au moment du pacte. Une contestation ultérieure du contrat au motif de l’évolution des circonstances n’est pas possible. Inversement, il peut arriver que la compensation initialement reçue pour avoir renoncé à l’héritage s’avère trop élevée au décès du testateur. Les autres héritiers sont alors habilités à demander une réduction de la compensation dès lors qu’elle excède la réserve légale du renonçant (art. 535 CC).

b) Institution d’héritier 

Hormis la renonciation à l’héritage à titre gratuit ou onéreux, le testateur peut instituer une ou plusieurs personnes comme héritiers pour tout ou partie de la succession (cf. point 2.3 du contrat-type). Ces personnes peuvent soit être héritiers de plein droit, soit le devenir avec le pacte successoral qui les institue héritiers (pour plus d’informations, voir «Pacte successoral positif - Informations juridiques»). 

La renonciation est non avenue lorsque, p. ex. pour cause de mort, l’héritier institué dans l’acte en lieu et place du renonçant ne recueille pas la succession (art. 496 CC). Les descendants de l’héritier institué ne sont pas substitués dans ses droits, sauf accord contraire exprès entre les parties dans le pacte successoral (cf. point 2.4 du contrat-type). 

c) Legs

Le testateur peut également instituer une ou plusieurs personnes comme légataires (pour plus d’informations, voir «Pacte successoral positif - Informations juridiques» et point 3 du contrat-type). Les libéralités faites à titre de legs consistent par exemple en un objet précis (p. ex. un immeuble), une certaine somme d’argent (p. ex. 20 000 CHF), l’usufruit d’un bien foncier ou d’un patrimoine, l’extinction d’une dette, etc. Le légataire ne répond pas, contrairement aux héritiers, des dettes du testateur. 

d) Charges et conditions

L’institution d’héritier, tout comme le legs, peut être assortie de charges ou de conditions (art. 482 CC, voir aussi «Pacte successoral positif - Informations juridiques»). Une charge, en particulier, contraint l’héritier ou le légataire à accomplir ou s’abstenir d’accomplir un acte quelconque, p. ex. prendre soin de l’animal du testateur (voir complément au point 3 du contrat-type). 

e) Substitution vulgaire

Le testateur peut prévoir une substitution vulgaire concernant l’institution d’héritier ou le legs (art. 487 CC, cf. point 2.4 du contrat-type). Si l’héritier ou le légataire prédécède ou répudie l’héritage, d’autres personnes peuvent lui être substituées à titre d’«héritier suppléant» ou de «légataire suppléant».  

f) Substitution fidéicommissaire

La substitution fidéicommissaire peut être envisagée dans le pacte successoral (art. 488 ss CC, voir aussi «Pacte successoral positif - Informations juridiques»). Son but est de favoriser cumulativement deux héritiers ou légataires l’un après l’autre: «Ma fortune reviendra d’abord à ____ [prénom, nom] puis, après le décès de ce dernier, à ____ [prénom, nom].»
g) Création d’une fondation

Le testateur peut créer une fondation sous la forme d’un pacte successoral (art. 493 CC). Elle portera sur une institution d’héritier, un legs, une charge grevant un légataire, une substitution vulgaire ou une substitution fidéicommissaire.  

La fondation héréditaire doit satisfaire aux prescriptions de l’art. 80 ss CC. Sa constitution présente un intérêt lorsque le testateur y alloue un capital propre à répondre raisonnablement au but spécifique de la fondation. 

h) Exhérédation

Le testateur peut déshériter un héritier légal par le biais du pacte successoral.  En d’autres termes, il peut retirer à l’héritier une partie ou la totalité de sa part réservataire à l’héritage. Il s’agit néanmoins d’une clause testamentaire librement révocable (pour plus d’informations, voir «Pacte successoral positif - Informations juridiques»).

i) Exécuteur testamentaire

Le testateur peut, dans le pacte successoral, désigner une ou plusieurs personnes comme exécuteur testamentaire (art. 517 CC, cf. point 4 du contrat-type). Il s’agit d’une clause testamentaire révocable du propre chef du testateur. 

Les personnes désignées sont libres d’accepter ou de refuser cette fonction de droit privé dans les deux semaines suivant la notification de l’autorité ayant procédé à l’ouverture du testament. En outre, le testateur peut désigner un exécuteur testamentaire suppléant. 

L’exécuteur testamentaire a pour mission d’administrer, exécuter et partager la succession selon les instructions du testateur. Il est possible de limiter son office, par exemple à la constitution d’un legs ou à la surveillance de l’exécution d’une charge. Le recours à un exécuteur testamentaire peut s’avérer utile aussi bien pour les successions simples que les successions complexes avec, par exemple, plusieurs héritiers à l’étranger. L’exécuteur testamentaire veille au règlement rapide et sans heurt de la succession. Il perçoit pour ses services, par prélèvement sur l’héritage, une rémunération adéquate incluant le remboursement de ses frais et débours. 

3. Forme et dépôt du pacte successoral

Le pacte successoral doit faire l’objet d’un acte authentique (art. 512 CC). Il est impérativement reçu en présence du testateur et de l’ensemble des parties contractantes. De plus, il requiert deux témoins dont les signatures garantissent que le contrat correspond réellement à la volonté du testateur.  

Le testateur et les parties contractantes peuvent déposer le pacte successoral au domicile du testateur, dans un coffre bancaire, chez un notaire ou un avocat, ou à tout autre lieu de leur choix. Contrairement au testament public, il n’existe pas d’obligation de dépôt. Les pactes successoraux peuvent également être enregistrés au registre des testaments de la Fédération Suisse des Notaires (www.testamentenregister.ch) de manière à être retrouvés plus facilement. 

4. Amendements et annulation du pacte successoral

Le pacte successoral ne peut être amendé ou annulé qu’avec l’accord du testateur et de l’ensemble des parties contractantes. Les amendements requièrent un acte authentique, alors que pour l’annulation, un accord écrit des parties suffit (art. 513 CC). En revanche, les clauses testamentaires figurant au pacte successoral (p. ex. exhérédation et exécution testamentaire) sont révocables par le seul testateur.  

L’annulation unilatérale du pacte successoral est possible dans des cas exceptionnels, si le bénéficiaire se rend coupable, a posteriori, d’un acte motivant une exhérédation ou s’il n’apporte pas la contrepartie à laquelle il s’était engagé (art. 513 s CC). 

5. Délimitation par rapport au testament

Comme le pacte successoral, le testament est un document qui prévoit des dispositions pour cause de mort. Tous deux ont ceci de commun que le testateur peut déroger à l’ordre successoral stipulé par la loi, en respectant néanmoins la règle de la réserve héréditaire. 

Une grande différence entre le pacte successoral et le testament tient à leur élaboration. Alors que le testament holographe peut être simplement établi par le testateur sous seing privé, le pacte successoral doit être conclu avec les héritiers mentionnés dans le pacte et dûment authentifié (comme le testament public). 

En outre, le pacte successoral est plus contraignant que le testament. Le pacte successoral ne peut être révoqué qu’avec l’accord écrit et réciproque de l’ensemble des parties contractantes. En revanche, le testament est révocable à tout moment de manière unilatérale (voir aussi «Testament - Informations juridiques»). 

Pacte successoral négatif 
(renonciation à succession à titre gratuit ou onéreux)

[exemple d’un testateur veuf et de ses deux enfants]

entre

Prénom nom
né(e) le 
de [Lieu d’origine]

Adresse, NPA, localité



ci-après le «testateur»

et

Prénom nom
né(e) le 
de [Lieu d’origine]

Adresse, NPA, localité



ci-après «partie contractante 1»

et

Prénom nom
né(e) le 
de [Lieu d’origine]

Adresse, NPA, localité



ci-après «partie contractante 2»

Les parties contractantes ont comparu aujourd’hui devant l’officier public signataire du présent acte et ont demandé l’authentification publique du pacte successoral ci-dessous:

1. 
Révocation des dispositions de dernières volontés antérieures au présent pacte

Variante 1

L’élaboration du présent pacte successoral rend caduque l’ensemble des dispositions de dernières volontés rédigées antérieurement par le testateur.
Variante 2

L’élaboration du présent pacte successoral rend caduque l’ensemble des dispositions de dernières volontés rédigées antérieurement par le testateur dès lors qu’elles contredisent le présent pacte.
2. 
Renonciation à l’héritage à titre gratuit/onéreux [remarque: sélectionner les points adéquats ou rayer les mentions inutiles.]


La partie contractante 1 renonce intégralement à sa part d’héritage, y compris à sa réserve héréditaire, au décès du testateur.


En contrepartie, le testateur octroie à la partie contractante 1, comme part d’héritage future, une prestation compensatoire unique de _____ CHF qui sera versée sur son compte dans les ____ [nombre] mois suivant la signature du présent pacte successoral.

 La renonciation à héritage déclarée au point 2.1 intervient en faveur de la partie contractante 2 qui, en qualité d’héritière unique, héritera au décès du testateur de l’intégralité de la succession, déduction faite des éventuels legs prévus au point 3 du présent contrat.


Si la partie contractante 2 décède avant le testateur, l’héritage passera à ses descendants qui succèdent par parentèles à tous les degrés. Si elle décède avant le testateur sans laisser de descendants, l’héritage passera à _____ [prénom, nom].

3. 
Legs [remarque: sélectionner les points adéquats ou rayer les mentions inutiles.]


Le testateur lègue à l’organisation à but non lucratif _____ [nom de l’organisation], domiciliée à _____ [ville]: _____ [désignation du legs, p. ex. 1000 CHF].

Complément:


Le testateur lègue, se réservant le droit de révocation à tout moment, à _____ [brève description, p. ex. à sa voisine, son ami, etc.], _____ [prénom, nom], domicilié(e) _____ [adresse du domicile]: __________ [désignation du legs]. Le legs est associé à la condition qu’il/elle s’occupe de Rex, le chien du testateur.

4. 
Exécuteur testamentaire [remarque: sélectionner les points adéquats ou rayer les mentions inutiles.]


Je nomme comme exécuteur testamentaire, me réservant le droit de révocation à tout moment: _____ [prénom, nom], né(e) le _____ [date de naissance], de _____ [ville d’origine], domicilié(e) _____ [adresse du domicile]. 


Au cas où il/elle refuse le mandat ou décède avant moi, je désigne comme exécuteur testamentaire suppléant: _____ [prénom, nom], né(e) le _____ [date de naissance], de _____ [ville d’origine], domicilié(e) _____ [adresse du domicile].

5. 
Nullité partielle

Si une disposition du présent pacte successoral était ou venait à être nulle ou invalide, cela n’affecterait pas la validité des autres dispositions. La disposition nulle ou invalide devrait alors être remplacée par une disposition valable se rapprochant le plus possible de l’objet de la disposition sans effet et de la volonté des parties. Cela vaut également en cas de lacune du pacte.

6. 
Établissement et dépôt du pacte successoral [remarque: sélectionner les points adéquats ou rayer les mentions inutiles.]

6.1 Le présent pacte successoral est établi en  ____ exemplaires. Un exemplaire authentifié est remis à chacune des parties contractantes ainsi qu’à l’officier public.

6.2 Un exemplaire est déposé au lieu de dépôt ________ [désignation, p. ex. notaire, service compétent, etc.]. 

______________________, le _____________

Lieu

Date

___________________________

Signature du testateur

___________________________

___________________________

Signature de la partie contractante 1
Signature de la partie contractante 2

Le présent acte fait état de la volonté des parties telle qu’elle m’a été communiquée. Il a été lu par les parties contractantes qui l’ont approuvé et signé.

______________________, le __________________

Lieu

Date

Étude notariale ____________________ 
___________________________

Signature du notaire

